Nicolas Marchand

intervention au Conseil National du 19/09/2014
J'approuve l'orientation du rapport.

Selon Gattaz, « La France doit faire sa révolution culturelle, accepter que l’entreprise est le cœur de l’économie ... » et pour qu'on comprenne bien ce qu'il appelle entreprise, il précise, « pour relancer l'investissement nous avons besoin  … de dividendes et de plus-values ». 
Valls lui a emboîté le pas avec son « j'aime l'entreprise ». Une tentative de coup de force pour mettre le PS devant le fait accompli de sa métamorphose en parti démocrate rallié au libéralisme.

Au total, c'est bien quelque chose de l'ampleur d'une révolution (ou plutôt d'une contre-révolution) culturelle qui est visé : parvenir à en finir avec cette maudite exceptionnalité française, en intégrant les travailleurs et le plus possible leurs organisations aux objectifs et conceptions du grand patronat, des multinationales, du grand capital. Cela passerait notamment par la transformation libérale du PS, l'intégration des syndicats, l'effacement du parti communiste.

Cela met l'entreprise, sa conception, les moyens de sa responsabilisation sociale – crédit sélectif, modulation des cotisations patronales, pouvoirs des salariés, nouveau type de nationalisations - au cœur de la bataille politique. Et nous met au défi de ré-investir, sur des bases très nouvelles, ce terrain  de l'entreprise comme sujet et lieu décisif du combat politique. La préparation de la convention sur l'industrie est une bonne occasion d'avancer. 

Au PS, les jeux ne sont pas faits. Son congrès de Bad-Godesberg non plus. Rien n'est écrit d'avance. Ce qui se passe au sommet reflète un mouvement plus profond. Certes il a des limites ; il y a des différences importantes, du chemin à faire; des calculs en vue de 2017. Nous ne devons pas nous laisser manœuvrer dans une union sans contenu transformateur, visant l'effacement de nos idées à l'élection présidentielle. Mais nous devons encourager et aider ce mouvement, ce qui veut dire à la fois main tendue et mise en avant de nos propositions. Les refouler ne favoriserait qu'une union au rabais et de nouvelles désillusions.

L'enjeu syndical est aussi crucial; c'est d'abord l'affaire des militants syndicaux, mais faire échec aux tentatives d'intégration des syndicats et des salariés, aider les luttes à grandir et à marquer des points, c'est aussi un enjeu politique. Il ne s'agit pas de mettre en cause l'indépendance des syndicats, des les mettre à la remorque de la politique, mais il n'est pas juste de limiter la politique au champ institutionnel et électoral, et de l'exclure du champ des luttes. Il faut sortir de cette sorte de Yalta, de ce partage des rôles que nous mêmes avons tendance à accepter, mais qui fait obstacle au développement du mouvement, tant social que politique.

L enjeu des luttes, d'une mobilisation populaire active en faveur de transformations à la hauteur, à la fois radicales et réalistes, est primordial.

C'est déterminant, même s'il y a une interaction, pour les accords politiques, et pour les élections.

Qui peut croire que les changements politiques nécessaires soient réalisables sans un puissant mouvement populaire. D'où viendra un rassemblement vraiment alternatif à gauche, d'où viendront des succès électoraux, s'ils ne sont pas poussés par une mobilisation active en faveur d'une politique de progrès social.

C'est à cela qu'il faut travailler principalement.

Il faut, comme le fait Pierre, travailler, au sommet, au dialogue, à des rapprochements, jusqu'à des accords qui seront bien sur des compromis. 

Il faut le faire au grand jour, de manière que les citoyens, les militants soient informés et en position d'être acteurs.

Et, pour avancer, pour une union transformatrice, il ne faut pas seulement s'occuper du sommet.

Oui, il y a besoin de faire connaître, débattre, appuyer par l'action nos idées, nos propositions alternatives. 

J'ai encore lu dans « Communistes » fin Août, « nous avons des propositions, elles sont connues».

Non, elles ne sont pas connues, en tout cas pas assez. On a même tendance à refouler ce qui est perçu comme plus difficile, l'économie, les enjeux financiers, les propositions sur le crédit et la BCE, pendant que les gens prennent tous les jours leur dose de François Lenglet. 

D'ailleurs, nous avons nos Lenglet, nos Piketty communistes ; on devrait les mettre plus en avant, dans le débat public, et dans nos propres initiatives, et pas seulement des économistes non-communistes. Et je pense qu'il serait très utile que l'un d'entre eux participe aux discussions avec nos différents partenaires.

On a besoin d'une bataille d'idées affûtée, offensive, avec nos arguments et propositions précis (je suggère qu'on améliore les cartes pétitions – avec des formules meilleures que « j'aime la classe ouvrière » ou « j'aime mon école »).

On a besoin de former systématiquement nos militants à nos propositions alternatives. 

On a besoin d’initiatives d'action mobilisatrices et durables pour l'emploi, les salaires, l'expansion des services publics et les moyens de les financer. 

